CONDITIONS DE VENTE

Enchères publiques tenues le vendredi 5 mai 2017 à 14h00, avenue Léopold-Robert 63, 2300 La Chaux-de-Fonds
L’office des poursuites agit sur la base d’un créancier saisissant et vend : 
· 1 part sociale de la société Didier Imbert Fine Art Sàrl, rue de la Promenade-Noire 1, 2000 Neuchâtel
Selon nos informations, la part sociale n’est pas émise. L'inscription au registre du commerce pourra se faire en délivrant une copie du procès-verbal de la vente aux enchères et en remplissant une réquisition d'inscription mentionnant le transfert de la part sociale et le changement de gérant.

Selon les informations du registre du commerce, la part sociale est libérée à concurrence de CHF 298'500.00. Ce montant a été confirmé par les associés et PricewaterhouseCoopers SA à Neuchâtel en février 2002. Conformément à l’article 3 des Dispositions transitoires de la modification du 16 décembre 2005 pour les Sàrl dont le capital social n’est pas entièrement libéré au 1er janvier 2008 ni dans les deux ans qui suivent, l’ancien article 802 CO reste applicable.
La vente aura lieu conformément à la Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP).
La part sociale sera adjugée après trois criées au plus offrant et dernier enchérisseur.
Les surenchères seront 
· SURENCHERES MINIMALES
· Fr.
1.--






jusqu' à Fr.
  50.--
· 
Fr.     50.--

de Fr. 50.--


          à Fr.     1.000.-- 
· 
Fr.   100.--

au dessus de Fr. 1.000.--

Le paiement sera réglé au comptant jusqu’à CHF 100'000.00. Pour le surplus, un chèque bancaire est exigé. Les chèques personnels ne sont pas acceptés.
· Il ne sera délivré aucune garantie de la part de l'office des poursuites.

· La part sociale ne sera ni reprise ni échangée 

· Aucune réclamation ne pourra être prise en considération après la vente; en cas de contestation au moment de l'adjudication, la part sociale sera immédiatement remise en vente
· Les amateurs sont priés de miser à haute voix et de donner leur nom 
· En cas d'adjudication au créancier saisissant, la part sociale sera adjugée par compensation et l 'adjudicataire sera dispensé du paiement en espèce.
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